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 Province de Québec 
Municipalité de Frontenac 
 
      Mardi 5 février 2019 se tenait à 19h30, au lieu ordinaire des séances, la 
séance ordinaire de février 2019.  Sont présents, le maire M. Gaby Gendron 
et les conseillers suivants : 
 

 
 
 
 
 

  
      Tous formant quorum sous la présidence de Monsieur le Maire. Le di-
recteur général et secrétaire-trésorier, M. Bruno Turmel ainsi que Mme Ma-
non Dupuis, secrétaire, sont présents. 
 

2019-023 Proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 

      Que l’ordre du jour soit adopté tel que présenté, avec un varia ouvert. 
 
                                                                     Adoptée. 

 
2019-024 Il est proposé par Mme Bianca Boulanger, 

Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les minutes de la séance du 15 janvier 2019 soient acceptées. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-025 Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que les comptes pour un montant de 121 421.29$ soient payés, et ce, 
à même les montants prévus à cette fin; 
 
      Qu’une copie de la liste des comptes à payer, incluant les revenus du 
mois, soit archivée à la municipalité sous la côte 2019-02. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
DÉPÔT DE LA LISTE DES PERSONNE ENDETTÉES  

ENVERS LA MUNICIPALITÉ 
 
      Le directeur général et secrétaire-trésorier a présenté la liste des per-
sonnes endettées envers la municipalité et l’a déposée au conseil municipal.  
Celui-ci a demandé à ce qu'un dernier avis soit envoyé aux contribuables 
n’ayant pas encore payé leurs comptes de taxes municipales. 

 
2019-026       Attendu que le directeur général et secrétaire-trésorier a présenté la liste 

des personnes endettées envers la municipalité; 
 
      Attendu que certains contribuables n’ont pas encore acquitté entière-
ment leurs taxes municipales 2017; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac mandate M. Bruno Turmel, directeur 
général et secrétaire-trésorier pour transmettre à la MRC du Granit, en vente 

Mme Lucie Boulanger Mme Bianca Boulanger 
Mme Mélanie Martineau M. Simon Couture 
M. René Pépin M. Marcel Pépin 
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pour taxes les propriétés des contribuables qui n’ont pas acquitté leurs taxes 
municipales 2017, ceci à compter du 19 mars 2019. 
 
                                                                     Adoptée. 

 
2019-027       Attendu que M. Richard Therrien et Mme Annabel Lacroix ont fait une 

demande de dérogation mineure dans le but de régulariser la marge de recul 
avant minimum qui est située à 6.17 mètres pour le garage et à 0 mètre pour 
la remise, au lieu de 10 mètres, tel que stipulé au règlement de zonage no. 
243-90, article 7.4.2.1 qui était en vigueur en 2006 lors de la construction de 
ces deux bâtiments.  La propriété est située dans la zone résidentielle 12 
(R-12).  Lot 4 972 612 et que la propriété est située au 906 Route 161; 
 
      Attendu que le Comité consultatif d’Urbanisme de la Municipalité de 
Frontenac recommande d’accepter la dérogation mineure pour le garage et 
de refuser la dérogation mineure pour la remise;  
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents:   
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte la demande de dérogation 
mineure de M. Richard Therrien et Mme Annabel Lacroix, tel que recom-
mandé par le Comité consultatif d’Urbanisme de la Municipalité de Fronte-
nac, dans le but de régulariser la marge de recul avant minimum qui est 
située à 6.17 mètres pour le garage au lieu de 10 mètres, tel que stipulé au 
règlement de zonage no. 243-90, article 7.4.2.1 qui était en vigueur en 2006 
lors de la construction de ce bâtiment ; 
 
      Qu’en ce qui concerne la demande à 0 mètre pour la remise, au lieu de 
10 mètres, la Municipalité de Frontenac refuse la demande de dérogation 
mineure, tel que recommandé par le Comité consultatif d’Urbanisme de la 
Municipalité de Frontenac, considérant que la municipalité se questionne 
sur la légalité de cette demande et considère la demande comme majeure 
et non mineure.  La propriété est située dans la zone résidentielle 12 (R-12).  
Lot 4 972 612 et que la propriété est située au 906 Route 161.   
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-028 Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que le conseil municipal a reçu du directeur général et secrétaire-tréso-
rier, le dépôt du certificat de la procédure d’enregistrement du règlement no. 
437-2018 intitulé: « RÈGLEMENT Nº 437-2018 DÉCRÉTANT UN EM-
PRUNT DE 95 000$ POUR LE PAIEMENT D’UNE QUOTE-PART POUR 
L’ACHAT D’UN CAMION AUTOPOMPE-CITERNE AVEC ÉQUIPEMENT 
POUR LE SERVICE DE SÉCURITÉ INCENDIE PAR LA VILLE DE LAC-
MÉGANTIC » et qui a été tenue le 29 janvier 2019. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-029 RÈGLEMENT NO. 442-2019 
 
 

RÈGLEMENT NO. 442-2019 CONCERNANT LA  
GESTION CONTRACTUELLE 

 
 
ATTENDU QU’une Politique de gestion contractuelle a été adoptée par la Mu-
nicipalité conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (ci-
après appelé : « C.M. »); 
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ATTENDU QUE l’article 938.1.2 C.M. a été remplacé, le 1er janvier 2018, obli-
geant les municipalités, à compter de cette date, à adopter un règlement sur 
la gestion contractuelle, la politique actuelle de la Municipalité étant cepen-
dant réputée être un tel règlement; 
  
ATTENDU QUE le règlement doit minimalement prévoir des mesures à l’égard 
des objets identifiés à la loi; 
 
ATTENDU QUE le règlement doit aussi prévoir des mesures pour favoriser la 
rotation des éventuels cocontractants à l’égard des contrats qui comportent 
une dépense de 25 000 $ ou plus, mais inférieure au seuil de la dépense 
d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 
publique, et qui peuvent être passés de gré à gré en vertu des règles adop-
tées par la Municipalité;  
 
ATTENDU QUE la Municipalité considère opportun, comme le lui permet le 
4e alinéa de l’article 938.1.2 C.M., de prévoir des règles de passation des 
contrats qui comportent une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure 
au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumission publique, et qu’en conséquence l’article 936 C.M. 
ne s’applique plus à ces contrats à compter de l’entrée en vigueur du pré-
sent règlement; 
 
ATTENDU QUE le présent règlement répond à un objectif de transparence et 
de saine gestion des fonds publics; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion a été donné et qu’un projet de règlement a 
été présenté et déposé à la séance du 15 janvier 2019; 
 
ATTENDU QUE le directeur général et secrétaire-trésorier mentionne que le 
présent règlement a pour objet de prévoir des mesures relatives à la gestion 
contractuelle pour tout contrat qui sera conclu par la Municipalité, incluant 
certaines règles de passation des contrats pour les contrats qui comportent 
une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense 
d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une demande de soumission 
publique; 
 
EN CONSÉQUENCE, IL EST :  
 
Proposé par Mme Bianca Boulanger, conseillère, et résolu à l’unanimité des 
conseillers présents, que le présent règlement soit adopté et qu’il soit or-
donné et statué comme suit : 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante 
 
ARTICLE 2 OBJECTIFS 
 
Le principal objectif du présent règlement est d’assurer aux contribuables 
de la Municipalité que les sommes dépensées aux fins de l’achat de biens 
ou de services le sont conformément aux principes de transparence et de 
saine gestion qu’ils sont en droit de s’attendre de leurs représentants. 
 
Le présent règlement porte sur les sept (7) types de mesures minimales qui 
sont exigées par les dispositions de la loi.  
 
ARTICLE 3 TERMINOLOGIE 
 
« Achat »  Toute fourniture d’un bien ou d’un service requis dans le cours 
des opérations de la Municipalité. 
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« Appel d’offres » Processus d’acquisition publique ou par voie d’invitation 
écrite qui sollicite auprès des fournisseurs des propositions écrites de prix 
pour des biens ou services comportant une dépense de 25 000$ et plus, 
suivant les conditions définies à l’intérieur de documents prévus à cette fin. 
 
« Bon de commande »  Document confirmant à un fournisseur la marchan-
dise à livrer ou le service à exécuter selon les conditions afférentes. 
 
« Contrat »  Tout engagement par lequel la Municipalité obtient des ser-
vices, fait exécuter des travaux ou achète des biens et pour lequel elle s’en-
gage à débourser une somme à titre de paiement à un entrepreneur ou à 
un fournisseur, à l’exception d’un contrat de travail. 
 
« Dépassement de coût »  Tout coût excédentaire au coût initial d’un con-
trat. 
 
ARTICLE 4 APPLICATION 
 
Le présent règlement est applicable à tout contrat conclu par la Municipalité 
sans égards aux coûts prévus pour son exécution, à l’exception d’un contrat 
de travail. 
 
Le directeur général et secrétaire-trésorier est responsable de l’application 
du présent règlement. 
 
ARTICLE 5 PORTÉE 
 
Le présent règlement s’applique au maire, aux membres de conseil, de 
même qu’au personnel de la Municipalité. 
 
Il lie les soumissionnaires, les fournisseurs, de même que toute personne 
qui, par ses actions, cherche à conclure un contrat avec la Municipalité. 
 
Le présent règlement n’a pas pour objectif de remplacer ou modifier toute 
disposition législative ou règle jurisprudentielle applicable en matière de 
gestion de contrats municipaux. 
 
ARTICLE 6  GÉNÉRALITÉS 
 
6.1 Règles de passation des contrats 
 
La Municipalité respecte les règles de passation des contrats prévues dans 
les lois qui la régissent, dont le Code municipal du Québec. De façon plus 
particulière : 
 

a) elle procède par appel d’offres sur invitation lorsque la loi ou le 
règlement adopté en vertu de l’article 938.0.1 C.M. impose un tel 
appel d’offres, à moins d’une disposition particulière, à l’effet con-
traire, prévue au présent règlement; 

 
b) elle procède par appel d’offres public dans tous les cas où un ap-

pel d’offres public est imposé par la loi ou par le règlement adopté 
en vertu de l’article 938.0.1 C.M.; 

 
c) elle peut procéder de gré à gré dans les cas où la loi ou le présent 

règlement lui permet de ce faire. 
 
Rien dans le présent règlement ne peut avoir pour effet de limiter la possi-
bilité pour la Municipalité d’utiliser tout mode de mise en concurrence pour 
l’attribution d’un contrat, que ce soit par appel d’offres public, sur invitation 
ou par une demande de prix, même si elle peut légalement procéder de gré 
à gré. 
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6.2       Contrats de gré à gré 
 
Pour certains contrats, la Municipalité n’est assujettie à aucune procédure 
particulière de mise en concurrence. Le présent règlement ne peut avoir 
pour effet de restreindre la possibilité, pour la Municipalité, de procéder de 
gré à gré pour ces contrats. Il s’agit, notamment, de contrats : 
 

a) qui, par leur nature, ne sont assujettis à aucun processus d’appel 
d’offres (contrats autres que des contrats d’assurance, fourniture 
de matériel ou de matériaux, services et exécution de travaux); 
 

b) expressément exemptés du processus d’appel d’offres; 
 
c) d’assurance, pour l’exécution de travaux, pour la fourniture de 

matériel ou de matériaux ou de services qui comportent une dé-
pense inférieure à 25 000 $. 

 
6.3       Contrats pouvant être conclus de gré à gré 
 
Tout contrat comportant une dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure 
au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut être adjugé qu’après une 
demande de soumission publique, peut être conclu de gré à gré par la Mu-
nicipalité. 
 
ARTICLE 7 MESURES 
 
7.1 Les mesures visant à assurer que tout soumissionnaire ou l’un 

de ses représentants n’a pas communiqué ou tenté de commu-
niquer, dans le but de l’influencer, avec un des membres du co-
mité de sélection relativement à la demande de soumissions 
pour laquelle il a présenté une soumission 

 
 7.1.1 La municipalité adopte un règlement par lequel elle prévoit que 

les membres du comité de sélection sont nommés par un fonc-
tionnaire et que leur identité demeure confidentielle jusqu’à la 
fin de leurs travaux.  

 
 7.1.2 Les membres d’un comité de sélection doivent s’engager à ne 

pas divulguer le mandat qui leur a été confié par la Municipalité 
jusqu’à la fin de leurs travaux. 

 
 7.1.3 Le secrétaire d’un comité de sélection, tout membre du conseil 

ou employé de la municipalité doit préserver la confidentialité 
de l’identité des membres d’un comité de sélection, et ce, 
jusqu’à la fin de leurs travaux. 

 
 7.1.4 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

affirmer solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit 
joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance et après une 
vérification sérieuse, ni lui, ni aucun collaborateur ou employé 
n’a communiqué ou tenté de communiquer avec un membre 
du comité de sélection, dans le but de l’influencer ou d’obtenir 
des renseignements relativement à l’appel d’offres.  

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission.  

 
 7.1.5 Tout appel d’offres doit prévoir, advenant qu’une personne 

communique ou tente de communiquer, dans le but de l’in-
fluencer, avec un des membres du comité de sélection 
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relativement à une demande de soumission pour laquelle elle, 
ou une personne qu’elle représente, a présenté une soumis-
sion, que cette soumission sera rejetée.  

 
 7.1.6 Tout contrat doit prévoir une clause permettant à la Municipa-

lité de résilier ce contrat si le fait qu’une personne ait commu-
niqué ou tenté de communiquer, dans le but de l’influencer, 
avec un des membres du comité de sélection relativement à 
une demande de soumission, est découvert après son attribu-
tion. 

 
7.2  Les mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent 

à lutter contre le truquage des offres 
 
 7.2.1 Aucun employé ou membre du conseil ne peut divulguer un 

renseignement permettant de connaître le nombre ou l'identité 
des personnes qui ont présenté une soumission ou qui ont de-
mandé une copie de la demande de soumissions, d'un docu-
ment auquel elle renvoie ou d'un document additionnel qui y 
est lié jusqu’à l’ouverture des soumissions. 

 
 7.2.2 Tout appel d’offres doit prévoir que le soumissionnaire doit, 

pour tout renseignement, s’adresser uniquement par écrit au 
directeur général ou à son représentant dont les coordonnées 
apparaissent à l’appel d’offres. 

 
 7.2.3 Tout employé ou membre du conseil de la Municipalité ne doit 

pas communiquer de renseignement à un soumissionnaire 
dans le cadre d’un processus d’appel d’offres et doit le diriger 
obligatoirement vers le directeur général ou son représentant 
dont les coordonnées apparaissent à l’appel d’offres. 

 
 7.2.4 Tout renseignement disponible concernant un appel d’offres 

doit être accessible de manière impartiale et uniforme pour 
tous les soumissionnaires potentiels. Plus particulièrement, le 
directeur général doit s’assurer que les documents qui au-
raient été préparés par un consultant pour la Municipalité et 
qui contiennent des renseignements techniques doivent être 
accessibles à l’ensemble des soumissionnaires potentiels.  

 
 7.2.5 Tout appel d’offres doit prévoir que pour être admissible à l’ad-

judication d’un contrat, un soumissionnaire, ainsi que tout 
sous-traitant qu’il associe à la mise en œuvre de sa soumis-
sion, ne doit pas avoir été déclaré, dans les cinq (5) dernières 
années, coupable de collusion, de manœuvres frauduleuses 
ou autres actes de même nature, ou tenu responsable de tels 
actes à l’occasion d’un appel d’offres ou d’un contrat, par une 
décision finale d’un tribunal, d’un organisme ou d’une per-
sonne exerçant des fonctions judiciaires ou quasi judiciaires. 

 
 7.2.6 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire ou 

tout sous-contractant qu’il associe à la mise en œuvre de sa 
soumission doit affirmer solennellement, par une déclaration 
écrite qu’il doit joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance 
et après vérification sérieuse, ni lui ni aucun de ses sous-trai-
tants n’a été déclaré, dans les cinq (5) dernières années, cou-
pable d’infraction à une loi visant à contrer le truquage des 
offres telles que la Loi prévoyant certaines mesures afin de 
lutter contre la criminalité dans l’industrie de la construction 
(L.Q., 2009, c. 57) et la Loi sur la concurrence (L.R., 1985, ch. 
C-34), ni reconnu coupable de collusion, de manœuvres frau-
duleuses ou autre acte de même nature ou, tenu responsable 
de tel acte à l’occasion d’un appel d’offres ou d’un contrat, par 
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une décision finale d’un tribunal, d’un organisme ou d’une per-
sonne exerçant des fonctions judiciaires ou quasi judiciaires. 

 
7. 3 Les mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transpa-

rence et l’éthique en matière de lobbyisme (chapitre T-11.011) et 
du Code de déontologie des lobbyistes adopté en vertu de cette 
loi 

 
 7.3.1. Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

affirmer solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit 
joindre à sa soumission, que si des communications d’in-
fluence ont eu lieu pour l’obtention du contrat, elles ont res-
pecté la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de lob-
byisme (dont des extraits sont joints en annexe) et le Code de 
déontologie des lobbyistes. 

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission. 

 
 7.3.2 Tout contrat doit prévoir une clause permettant à la Municipa-

lité, en cas de non-respect de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme ou le Code de déontologie 
des lobbyistes, de résilier ce contrat si le non-respect est dé-
couvert après son attribution, et ce, pour autant que le man-
quement soit lié à des évènements directement reliés au con-
trat avec la Municipalité. 

 
7.4  Les mesures ayant pour but de prévenir les gestes d’intimida-

tion, de trafic d’influence ou de corruption 
 
 7.4.1 Les garanties financières exigées d’un soumissionnaire doi-

vent être adaptées en fonction de la nature réelle du besoin en 
vue d’éviter de les surévaluer. 

 
 7.4.2 Aucune clause d’un appel d’offres ne doit permettre le retrait 

d’une soumission après son ouverture.  La garantie de sou-
mission déposée doit être confisquée et l’excédent de coûts 
pour la Municipalité, le cas échéant, doit être réclamé du sou-
missionnaire défaillant, s’il était le plus bas soumissionnaire 
conforme. 

 
 7.4.3 En vue d’éviter de mettre en présence les fournisseurs poten-

tiels, aucune participation obligatoire à des visites de chantiers 
en groupe ne doit être prévue.  

 
 Toutefois, lorsqu’il s’agit d’un projet de réfection d’ouvrage 
existant dont l’ampleur est telle que le projet ne peut pas être 
décrit de façon précise aux documents d’appel d’offres, les vi-
sites obligatoires doivent être effectuées de manière indivi-
duelle sur rendez-vous avec les preneurs de documents d’ap-
pel d’offres. 

 
 7.4.4 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

affirmer solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit 
joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance et après une 
vérification sérieuse, sa soumission est établie sans collusion, 
communication, entente ou arrangement avec un concurrent. 

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
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une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission. 

 
 7.4.5 Toute déclaration de culpabilité d’un soumissionnaire à l’effet 

qu’il aurait établi une soumission avec collusion, communica-
tion, entente ou arrangement avec un concurrent, doit être 
sanctionnée par son inéligibilité à soumissionner pour tout 
contrat avec la Municipalité pendant cinq (5) ans qui suivent 
sa reconnaissance de culpabilité. 

 
 7.4.6 Tout appel d’offres doit prévoir que la soumission présentée 

par un entrepreneur ou un fournisseur reconnu coupable de 
corruption dans le cadre du processus d’adjudication d’un con-
trat municipal doit être rejetée lorsqu’elle est présentée dans 
les cinq (5) ans qui suivent sa déclaration de culpabilité.  

 
7. 5 Les mesures ayant pour but de prévenir les situations de con-

flits d’intérêts 
 
 7.5.1 Le comité de sélection doit être composé d’au moins trois (3) 

membres, autres que des membres du conseil, dont au moins 
un (1) doit être externe à la Municipalité. 

 
 7.5.2. Le comité de sélection doit être constitué avant le lancement 

de l’appel d’offres, mais sa composition doit être gardée confi-
dentielle. 

 
 7.5.3 Chaque membre du comité de sélection doit remplir un enga-

gement solennel, selon le formulaire joint en annexe du pré-
sent règlement: 

 
  a) à exercer ses fonctions sans partialité, faveur ou consi-

dération et en respectant les règles d’éthique appli-
cables;  

 
  b) advenant le cas où il apprenait que l’un des fournisseurs 

ou actionnaires ou encore membres du conseil d’admi-
nistration de l’un d’entre eux lui serait apparenté ou au-
rait des liens d’affaires avec lui, ou qu’il serait en con-
currence avec un des fournisseurs sous évaluation, qu’il 
doit en avertir sans délai le secrétaire du comité de sé-
lection; 

 
 7.5.4. Le secrétaire du comité de sélection doit s’assurer que les 

membres de ce comité disposent de l’information pertinente 
relativement à leur mandat et leur donne accès à une forma-
tion de base. 

 
7. 6  Les mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation 

susceptible de compromettre l’impartialité et l’objectivité du 
processus de demandes de soumissions et de la gestion du con-
trat qui en résulte 

 
 7.6.1 Les membres d’un comité de sélection doivent s’engager à ne 

divulguer aucun renseignement portant sur les discussions et 
les pointages attribués lors de leurs travaux. 

 
 7.6.2 La Municipalité adopte un règlement par lequel elle prévoit que 

lorsque la municipalité peut procéder par invitation de soumis-
sionnaires dans le cadre d’un appel d’offres inférieur au seuil 
décrété par le ministre, que le directeur général peut procéder 
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à cette invitation, à la condition que leur identité soit tenue con-
fidentielle jusqu’à l’ouverture des soumissions. 

 
 7.6.3 Le directeur général, ou son représentant dont les coordon-

nées apparaissent à l’appel d’offres,  est le seul pouvant 
émettre un addenda dans le cadre d’un processus d’appel 
d’offres pour lequel il est désigné. Il doit s’assurer de fournir et 
donner accès aux soumissionnaires une information impar-
tiale, uniforme, égale et éliminer tout favoritisme.  

 
 7.6.4 Tout appel d’offres doit prévoir qu’aucune personne qui a par-

ticipé à l’élaboration de l’appel d’offres ne peut soumissionner 
ni contrôler directement ou indirectement une entreprise sou-
missionnaire. 

 
 Ne sont toutefois pas visées par la présente exclusion,  les 
personnes qui ont participé à l’élaboration de clauses tech-
niques ou à l’estimation des coûts d’un projet, dans la mesure 
où les documents qu’ils ont préparés, incluant la ventilation dé-
taillée des coûts, sont fournis à l’ensemble des soumission-
naires potentiels. 

 
 7.6.5 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

produire une déclaration relative à ses intentions de sous-trai-
ter lorsque cette option est permise et qui précise, le cas 
échéant, les sous-traitants visés de façon à limiter toute collu-
sion possible. 

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission.  

 
 7.6.6 Tout appel d’offres doit prévoir que tout soumissionnaire doit 

affirmer solennellement, par une déclaration écrite qu’il doit 
joindre à sa soumission, qu’à sa connaissance et après vérifi-
cation sérieuse, ni lui ni aucun collaborateur ou employé n’a 
communiqué ou tenter de communiquer avec un employé ou 
un membre du conseil de la Municipalité dans le but de l’in-
fluencer ou d’obtenir des renseignements relativement à cet 
appel d’offres, sauf dans le cadre d’une communication avec 
le directeur général ou son représentant dont les coordonnées 
apparaissent à l’appel d’offres. 

 
 Le soumissionnaire doit produire cette déclaration avec la sou-
mission ou dans un délai de cinq (5) jours ouvrables suivant 
une demande écrite de la municipalité à cet effet. Passé ce 
délai, le défaut de produire cette déclaration a pour effet d’en-
traîner le rejet de la soumission.  

 
7.7 Les mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant 

pour effet d’autoriser la modification d’un contrat 
 
 7.7.1 La Municipalité doit s’assurer que des réunions de chantier 

soient régulièrement tenues pendant l’exécution de travaux de 
construction afin d’assurer le suivi de l’exécution du contrat et 
particulièrement, le contrôle des coûts qui en résultent. 

 
 Conséquemment, des comptes rendus des réunions de chan-
tier doivent être rédigés et déposés auprès de la municipalité 
dans les dix (10) jours suivant une telle réunion de chantier. 
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 7.7.2 En cas d’imprévu et s’il devient nécessaire de modifier un con-
trat en cours de réalisation, les règles suivantes doivent être 
respectées : 

 
 • La modification doit être accessoire au contrat et ne pas en 

changer la nature 
 • Un fonctionnaire ne peut autoriser une modification d’un con-

trat entraînant un dépassement de coûts que dans la mesure 
où il respecte les seuils autorisés par le règlement de déléga-
tion du pouvoir de dépenser en vigueur, auquel cas il doit 
émettre un bon de commande 

 • Tout dépassement de moins de 5 000 $ doit être autorisé, par 
écrit par le directeur responsable du projet 

 • Tout dépassement de plus de 5 000 $ mais de moins de 15 
000 $ doit être autorisé par écrit par le directeur général 

 • Tout dépassement de plus de 15 000 $ doit être autorisé par 
résolution du conseil municipal 

 
 La présente disposition n’a pas pour effet d’empêcher qu’un 
contrat puisse être conclu de manière urgente. Dans un cas 
de force majeure de nature à mettre en danger la vie ou la 
santé de la population ou à détériorer sérieusement les équi-
pements municipaux, le maire peut passer outre aux pré-
sentes règles et adjuger le contrat nécessaire afin de pallier à 
la situation. 

 
7.8  Mesures visant à favoriser la rotation des éventuels cocontrac-

tants à l’égard des contrats que la loi assujettit à de telles me-
sures 

 
 7.8.1 Lors de l’octroi de contrats que la loi assujettit à des mesures 

de rotation, notamment les contrats qui peuvent être passés 
de gré à gré en vertu de l’article 6.3, la Municipalité favorise, si 
possible, la rotation parmi les fournisseurs potentiels. La Mu-
nicipalité, dans la prise de décision à cet égard, considère, no-
tamment, les principes suivants : 

 
a) Le degré d’expertise nécessaire;  

 
b) La qualité des travaux, services ou matériaux déjà dispen-

sés ou livrés à la Municipalité;  
 

c) Les délais inhérents à l’exécution des travaux, à la fourni-
ture du matériel ou des matériaux ou à la dispense de ser-
vices;  

 
d) La qualité des biens, services ou travaux recherchés;  

 
e) Les modalités de livraison;  

 
f) Les services d’entretien;  

 
g) L’expérience et la capacité financière requises;  

 
h) La compétitivité du prix, en tenant compte de l’ensemble 

des conditions du marché;  
 

i) Le fait que le fournisseur ait un établissement sur le terri-
toire de la Municipalité;  

 
j) Tout autre critère directement relié au marché.  
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 7.8.2 La Municipalité applique, dans la mesure du possible et à 
moins de circonstances particulières, les mesures de rotation 
suivantes : 

 
a) Les fournisseurs potentiels sont identifiés avant d’octroyer 

le contrat. Si le territoire de la Municipalité compte plus d’un 
fournisseur, cette identification peut se limiter à ce dernier 
territoire ou, le cas échéant, le territoire de la MRC ou de 
toute autre région géographique qui sera jugée pertinente 
compte tenu de la nature du contrat à intervenir;  

 
b) Une fois les fournisseurs identifiés et en considérant les 

principes énumérés à l’article 7.8.1, la rotation entre eux 
doit être favorisée, à moins de motifs liés à la saine admi-
nistration;  

 
c) La Municipalité peut procéder à un appel d’intérêt ou une 

demande de prix afin de connaître les fournisseurs suscep-
tibles de répondre à ses besoins. Lorsqu’elle procède à une 
demande de prix, la Municipalité n’est pas tenue d’octroyer 
le contrat au fournisseur ayant proposé le prix le plus bas;  

 
d) À moins de circonstances particulières, la personne en 

charge de la gestion du contrat complète, dans la mesure 
du possible, le formulaire d’analyse que l’on retrouve à l’An-
nexe IV;  

 
e) Pour les catégories de contrats qu’elle détermine, aux fins 

d’identifier les fournisseurs potentiels, la Municipalité peut 
également constituer une liste de fournisseurs. La rotation 
entre les fournisseurs apparaissant sur cette liste, le cas 
échéant, doit être favorisée, sous réserve de ce qui est 
prévu au paragraphe b) du présent article.  

 
ARTICLE 8 DISPOSITIONS FINALES 
 
8.1 Tout membre du conseil qui contrevient à le présent règlement est 

passible des sanctions prévues par l’article 938.4 du Code municipal. 
 
8.2 Les obligations imposées par le présent règlement font partie inté-

grante de tout contrat de travail liant la Municipalité à un employé. 
 

Tout employé qui contrevient à cette politique est passible de sanc-
tions disciplinaires selon la gravité de la contravention commise, en 
fonction du principe de gradation des sanctions et pouvant entraîner 
une suspension sans traitement ou un congédiement.  

 
8.3 Tout soumissionnaire ou cocontractant qui contrevient à des exi-

gences qui lui sont imposées par le présent règlement est passible 
des sanctions qui y sont prévues, notamment le rejet de sa soumis-
sion, la résiliation de son contrat ou l’inéligibilité à présenter une sou-
mission pour une période de cinq (5) années suivant une déclaration 
de culpabilité. 

 
ARTICLE 9 ABROGATION DE LA POLITIQUE DE GESTION CONTRACTUELLE 
 
Le présent règlement remplace et abroge la politique de gestion adoptée 
par le conseil et ses amendements réputée depuis le 1er janvier 2018 un 
règlement sur la gestion contractuelle en vertu de l’article 278 du Projet de 
loi 122. 
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ARTICLE 10 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi et est publié 
sur le site Internet de la Municipalité. 
 
De plus, une copie de ce règlement est transmise au MAMH. 
 
 
 
Adopté à Frontenac,  ce 5 février 2019. 
 
 
 
______________________  ______________________ 
Gaby Gendron, maire                              Bruno Turmel, directeur général et 
                                                                secrétaire-trésorier 
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 Annexe I 
 

MUNICIPALITÉ DE FRONTENAC 
 

APPEL D’OFFRES NUMÉRO _________ 
CONTRAT POUR ________________________ 

 
 

DÉCLARATION ET ENGAGEMENT D’UN MEMBRE 
D’UN COMITÉ DE SÉLECTION 

 
Je, soussigné, __________________________, à titre de membre du co-
mité de sélection pour l’adjudication du contrat ci-haut mentionné, affirme 
solennellement que : 
 
1. Je m’engage, en ma qualité de membre du présent comité de sélec-
tion : 
 

□ à ne pas mentionner que je suis membre du présent comité 
de sélection à qui que ce soit, sauf aux autres membres du 
comité de sélection ou au secrétaire du comité; 

 

□ à agir fidèlement et conformément au mandat qui m’a été con-
fié, sans partialité, faveur ou considération et en respectant les 
règles d’éthique applicables; 

 

□ à ne pas révéler ou à faire connaître, sans y être tenu, quoi 
que ce soit dont j’aurais pris connaissance dans l’exercice de 
mes fonctions, sauf aux autres membres du comité de sélec-
tion, au secrétaire du comité et au Conseil de la Municipalité; 

 
2. De plus, advenant le cas où j’apprenais que l’un des fournisseurs ou 
actionnaires ou encore membres du conseil d’administration de l’un d’eux 
me serait apparentée ou aurait des liens d’affaires avec moi, ou que je serais 
en concurrence avec un des fournisseurs sous évaluation, j’en avertirais 
sans délai le secrétaire du comité de sélection.  
 
3. J’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 
 
 
 
NOM DU MEMBRE DU COMITÉ DE SÉLECTION : ___________________________ 
SIGNATURE ___________________________ 
DATE : ______________________________ 
 
 
 
Affirmé solennellement devant moi à ___________________ 
Ce ________e  jour de ___________________20_______ 
 
________________________________ 
Commissaire à l’assermentation  
Pour le Québec 
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 Annexe II 
 

MUNICIPALITÉ DE FRONTENAC 
APPEL D’OFFRES NUMÉRO _________ 

CONTRAT POUR ________________________ 
 

DÉCLARATION DU SOUMISSIONNAIRE 
 
Je, soussigné, ___________________________, à titre de représentant 
dûment autorisé de __________________________________________ 
pour la présentation de la présente soumission, affirme solennellement 
que : [chaque case applicable doit être cochée] 
 

□ Je suis autorisé par le soumissionnaire à signer la présente 
déclaration en son nom; 

 

□  Je sais que la soumission ci-jointe peut être rejetée si les dé-
clarations contenues à la présente ne sont pas vraies ou com-
plètes; 

 

□ Je sais que le contrat, s’il m’est octroyé, peut être résilié si les 
déclarations contenues à la présente ne sont pas vraies ou 
complètes;  

 

□ J’ai lu et je comprends le contenu de la présente déclaration; 
 

Je déclare qu’à ma connaissance et après vérification sérieuse: 
 

□ que la présente soumission a été établie sans collusion et 
sans avoir communiqué ou établir d’entente ou d’arrangement 
avec un concurrent; 

 

□ qu’il n’y a pas eu de communication, d’entente ou d’arrange-
ment avec un concurrent relativement aux prix, aux méthodes, 
facteurs ou formules pour présenter un prix,  à la décision de 
présenter ou ne pas présenter une soumission ou à la présen-
tation d’une soumission qui ne répond pas aux spécifications 
de l’appel d’offres; 

 

□ que ni moi ni aucun collaborateur ou employé n’a communiqué 
ou tenter de communiquer avec un employé ou un membre du 
conseil de la Municipalité dans le but de l’influencer ou d’obte-
nir des renseignements relativement à cet appel d’offres, sauf 
dans le cadre d’une communication avec le directeur général 
ou son représentant, dont les coordonnées apparaissent à cet 
appel d’offres ; 

 

□ que ni moi,  ni aucun collaborateur ou employé n’a communi-
qué ou tenté de communiquer avec un membre du comité de 
sélection, dans le but de l’influencer ou d’obtenir des rensei-
gnements relativement à cet appel d’offres. 

 
Je déclare: [cocher l’une ou l’autre des options] 
 

□ que je n’ai, en aucun moment, directement ou par l’entremise 
d’une autre personne, effectué des communications d’in-
fluence pour l’obtention du contrat auprès d’un membre du 
conseil ou d’un employé de la Municipalité; 
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 OU 
 

□ que j’ai, directement ou par l’entremise d’une autre personne, 
effectué des communications d’influence pour l’obtention du 
contrat auprès d’un membre du conseil ou d’un employé de la 
Municipalité, mais qu’elles ont respecté la Loi sur la transpa-
rence et l’éthique en matière de lobbyisme et le Code de déon-
tologie des lobbyistes. Les personnes qui ont ainsi été contac-
tées sont les suivantes : 

 ___________________________________ 
 ___________________________________ 
 ___________________________________ 

 
Je déclare: [cocher l’une ou l’autre des options] 
 

□ que je suis un lobbyiste inscrit au registre des lobbyistes, ins-
tauré en vertu de la Loi sur la transparence et l’éthique en ma-
tière de lobbyisme ; 

 
OU 
 

□ que je ne suis pas un lobbyiste inscrit au registre des lob-
byistes, instauré en vertu de la Loi sur la transparence et 
l’éthique en matière de lobbyisme 

 
 
NOM DE LA PERSONNE AUTORISÉE : __________________________ 
SIGNATURE : _______________________________________________ 
DATE : _____________________________________________________ 
 
 
 
Affirmé solennellement devant moi à ___________________ 
Ce ________e jour de ___________________20_______ 
 
 
________________________________ 
Commissaire à l’assermentation  
Pour le Québec 
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 Annexe II (suite) 
 
 

DÉCLARATION ET ENGAGEMENT D’UN SOUMISSIONNAIRE 
 
 
Je, soussigné, __________________________, à titre de représentant dû-
ment autorisé de ___________________________ 
____________________________________ pour la présentation de la 
présente soumission, affirme solennellement que : [chaque case applicable 
doit être cochée] 
 
Je déclare qu’à ma connaissance et après vérification sérieuse: 
 

□ que ni moi, ni aucun collaborateur ou employé ou sous-trai-
tant, associé à la mise en œuvre de la présente soumission, 
n’a été déclaré coupable dans les cinq (5) dernières années 
d’infraction à une loi visant à contrer le truquage des offres 
telles que la Loi prévoyant certaines mesures afin de lutter 
contre la criminalité dans l’industrie de la construction (L.Q., 
2009, c. 57) et la Loi sur la concurrence (L.R., 1985, ch. C-34), 
ni de collusion, de manœuvres frauduleuses ou autre acte de 
même nature ou tenu responsable de tel acte à l’occasion d’un 
appel d’offres ou d’un contrat, par une décision finale d’un tri-
bunal, d’un organisme ou d’une personne exerçant des fonc-
tions judiciaires ou quasi judiciaires; 

 
NOM DE LA PERSONNE AUTORISÉE :___________________________ 
SIGNATURE :______________________ 
DATE :____________________________ 
 
 
Affirmé solennellement devant moi à ___________________ 
Ce ________e jour de ___________________20_______ 
 
 
________________________________ 
Commissaire à l’assermentation  
Pour le Québec 
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 Annexe III 
 

Extraits de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière de  
lobbyisme (L.R.Q. c. T-11.0.11) 

 
 
1.  Constituent des activités de lobbyisme au sens de la présente loi 
toutes les communications orales ou écrites avec un titulaire d'une charge 
publique en vue d'influencer ou pouvant raisonnablement être considérées, 
par la personne qui les initie, comme étant susceptibles d'influencer la prise 
de décisions relativement: 
 

1°  à l'élaboration, à la présentation, à la modification ou au rejet 
d'une proposition législative ou réglementaire, d'une résolution, d'une 
orientation, d'un programme ou d'un plan d'action; 

 
  2°  à l'attribution d'un permis, d'une licence, d'un certificat ou d'une 

autre autorisation; 
 

3°  à l'attribution d'un contrat, autrement que dans le cadre d'un 
appel d'offres public, d'une subvention ou d'un autre avantage pécu-
niaire, ou à l'attribution d'une autre forme de prestation déterminée 
par règlement du gouvernement; 

 
4°  à la nomination d'un administrateur public au sens de la Loi 
sur le ministère du Conseil exécutif (chapitre M-30), ou à celle d'un 
sous-ministre ou d'un autre titulaire d'un emploi visé à l'article 55 de 
la Loi sur la fonction publique (chapitre F-3.1.1) ou d'un emploi visé 
à l'article 57 de cette loi. 

 
Le fait, pour un lobbyiste, de convenir pour un tiers d'une entrevue avec le 
titulaire d'une charge publique est assimilé à une activité de lobbyisme. 
 
2.  Sont considérés lobbyistes aux fins de la présente loi les lobbyistes-
conseils, les lobbyistes d'entreprise et les lobbyistes d'organisation. 
 
On entend par : 
 
«lobbyiste-conseil» toute personne, salariée ou non, dont l'occupation ou 
le mandat consiste en tout ou en partie à exercer des activités de lobbyisme 
pour le compte d'autrui moyennant contrepartie ; 
 
« lobbyiste d'entreprise » toute personne dont l'emploi ou la fonction au 
sein d'une entreprise à but lucratif consiste, pour une partie importante, à 
exercer des activités de lobbyisme pour le compte de l'entreprise ; 
 
« lobbyiste d'organisation » toute personne dont l'emploi ou la fonction 
consiste, pour une partie importante, à exercer des activités de lobbyisme 
pour le compte d'une association ou d'un autre groupement à but non lucra-
tif. 
 
3.  Sont considérés titulaires d'une charge publique aux fins de la pré-
sente loi : 
 

1°  Les ministres et les députés, ainsi que les membres de leur 
personnel ; 
 
2°  Les membres du personnel du gouvernement ; 
 
3°  Les personnes nommées à des organismes ou entreprises du 
gouvernement au sens de la Loi sur le vérificateur général (chapitre 
V-5.01), ainsi que les membres du personnel de ces organismes ou 
entreprises ; 
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4°  Les personnes nommées à des organismes à but non lucratif 
qui ont pour objet de gérer et de soutenir financièrement, avec des 
fonds provenant principalement du gouvernement, des activités de 
nature publique sans offrir eux-mêmes des produits ou services au 
public, ainsi que les membres du personnel de ces organismes ; 
 
5°  Les maires, les conseillers municipaux ou d'arrondissements, 
les préfets, les présidents et autres membres du conseil d'une com-
munauté métropolitaine, ainsi que les membres de leur personnel de 
cabinet ou du personnel des municipalités et des organismes visés 
aux articles 18 ou 19 de la Loi sur le régime de retraite des membre 
du conseils municipaux (chapitre R-9.3). 

 
4.  La présente loi ne s'applique pas aux activités suivantes : 
 

1°  Les représentations faites dans le cadre de procédures judi-
ciaires ou juridictionnelles ou préalablement à de telles procédures ; 
 
2°  Les représentations faites dans le cadre d'une commission 
parlementaire de l'Assemblée nationale ou dans le cadre d'une 
séance publique d'une municipalité ou d'un organisme municipal ; 
 
3°  Les représentations faites dans le cadre de procédures pu-
bliques ou connues du public à une personne ou à un organisme dont 
les pouvoirs ou la compétence sont conférés par une loi, un décret 
ou un arrêté ministériel ; 
 
4°  Les représentations faites, par une personne qui n'est pas un 
lobbyiste-conseil, relativement à l'attribution d'une forme de presta-
tion visée au paragraphe 2° ou 3° du premier alinéa de l'article 2, 
lorsque le titulaire d'une charge publique autorisé à prendre la déci-
sion ne dispose à cet égard que du pouvoir de s'assurer que sont 
remplies les conditions requises par la loi pour l'attribution de cette 
forme de prestation ; 
 
5°  Les représentations faites, en dehors de tout processus d'at-
tribution d'une forme de prestation visée au paragraphe 2° ou 3° du 
premier alinéa de l'article 2, dans le seul but de faire connaître l'exis-
tence et les caractéristiques d'un produit ou d'un service auprès d'un 
titulaire d'une charge publique ; 
 
6°  Les représentations faites dans le cadre de la négociation, 
postérieure à son attribution, des conditions d'exécution d'un contrat; 
 
7°  Les représentations faites dans le cadre de la négociation d'un 
contrat individuel ou collectif de travail ou de la négociation d'une en-
tente collective de services professionnels, notamment une entente 
visée par la Loi sur l'assurance maladie (chapitre A-29) ; 
 
 8°  Les représentations faites, par une personne qui n'est pas un 
lobbyiste-conseil, pour le compte d'un ordre professionnel ou du Con-
seil interprofessionnel du Québec auprès du ministre responsable de 
l'application des lois professionnelles ou auprès d'un membre ou d'un 
employé de l'Office des professions relativement à l'élaboration, à la 
présentation, à la modification ou au rejet de propositions concernant 
le Code des professions (chapitre C-26), la loi ou les lettres patentes 
constitutives d'un ordre professionnel ou les règlements pris en vertu 
de ces lois ; 
 
9°  Les représentations faites, dans le cadre de leurs attributions, 
par les titulaires d'une charge publique ; 
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10°  Les représentations faites en réponse à une demande écrite 
d'un titulaire d'une charge publique, y compris les représentations 
faites dans le cadre d'appels d'offres publics émis sous l'autorité d'un 
tel titulaire ; 
 
11°  Les représentations dont la divulgation risquerait vraisembla-
blement de nuire à la sécurité d'un lobbyiste ou de son client, d'un 
titulaire d'une charge publique ou de toute autre personne. 

 
5.  Ne constituent pas des activités de lobbyisme et, comme telles, sont 
exclues de l'application de la présente loi les communications ayant pour 
seul objet de s'enquérir de la nature ou de la portée des droits ou obligations 
d'un client, d'une entreprise ou d'un groupement en application de la loi. 
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 Annexe IV 
 

Formulaire d’analyse pour le choix d’un mode de passation 
 
 

Besoin de la Municipalité 

Objet du contrat 

Objectifs particuliers (économies souhaitées, qualité, environnement, 
etc.) 

Valeur estimée de la dépense (incluant les 
options de renouvellement) 

Durée du contrat 

Marché visé 

Région visée Nombre d’entreprises con-
nues 

Est-ce que la participation de toutes les 
entreprises connues est souhaitable? 

Oui ☐☐☐☐ Non ☐☐☐☐ 

Sinon justifiez. 

Estimation du coût de préparation d’une soumission. 

Autres informations pertinentes 

Mode de passation choisi 

Gré à Gré ☐☐☐☐ 

Appel d’offres public régionalisé
 ☐☐☐☐ 

Appel d’offres sur invitation ☐☐☐☐ 

Appel d’offres public ouvert à tous ☐☐☐☐ 

Dans le cas d’un contrat passé de gré à gré, 
les mesures du Règlement de gestion con-
tractuelle pour assurer la rotation sont-elles 
respectées? 

Oui ☐☐☐☐ Non ☐☐☐☐ 

Si oui, quelles sont les mesures concernées? 

Sinon, pour quelle raison la rotation n’est-elle pas envisageable? 

Signature de la personne responsable 

     

Prénom, nom  Signature  Date 
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2019-030 RÈGLEMENT NO 443-2019 
 
 

RÈGLEMENT NO. 443-2019 CONCERNANT LA CUEILLETTE ET  
LA DISPOSITION DES ORDURES 

 
 

Attendu l’augmentation sans cesse grandissante des coûts de la col-
lecte sélective pour la récupération et de la cueillette et disposition des or-
dures; 
 

Attendu que la Municipalité de Frontenac désire rapprocher de plus 
en plus la taxe d’ordure en fonction des coûts engendrés; 
 

Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a dûment été 
donné à une séance antérieure de ce conseil, tenue le 15 janvier 2019 et 
portant le numéro 2019-011 par Mme Mélanie Martineau, conseillère; 

 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme Mélanie Martineau, conseil-
lèr, appuyé et résolu que le règlement suivant portant le numéro 443-2019 
soit adopté à l’unanimité : 
 
ARTICLE 1 
 
       Le préambule ci-dessus fait partie intégrante du présent règlement. 
 
ARTICLE 2  
 
       Le présent règlement amende les règlements antérieurs concernant 
la taxe de compensation pour le service de cueillette et disposition des or-
dures, et fixe les nouveaux tarifs en vigueur à compter du 1er janvier 2019. 
 
ARTICLE 3  
 
       Pour les résidences, foyers et logements, les chalets, garages, com-
merces et industries qui produisent des déchets par leur travail quotidien, la 
taxe d’ordure sera fixée à deux cents dollars (200.00$), (soit 1 unité rési-
dentielle) chacun annuellement. 
 
ARTICLE 4 
 
 Pour les résidences, foyers et logements, les chalets, garages, com-
merces et industries qui désirent un bac à ordures supplémentaire, un mon-
tant additionnel de cent vingt-cinq dollars (125.00$) (soit 0.625 unité rési-
dentielle) sera ajouté et pour un bac à recyclage supplémentaire, un mon-
tant de soixante-quinze dollars (75.00$) (soit 0.375 unité résidentielle) 
sera ajouté. 
          
ARTICLE 5 
 
       Pour les contribuables résidant dans la municipalité, qui sont aussi 
propriétaires d’un chalet dans la municipalité, la taxe d’ordure sera fixée à 
deux cents dollars (200.00$), (soit 1 unité résidentielle) pour la résidence 
principale et à cent dollars (100.00$), (soit . 5 unité résidentielle) pour le 
premier chalet; si un propriétaire a plus d’un chalet, les autres chalets seront 
taxés à deux cents dollars (200.00$), (soit 1 unité résidentielle) chacun 
annuellement. 
 
ARTICLE 6 
 
       Pour les commerces et industries ayant des conteneurs à déchets, la 
taxe d’ordure sera fixée à mille trois cent trente dollars (1 330.00$) pour 
un conteneur de 2 verges (soit 1 unité commerciale), deux mille trois cent 
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quatre-vingt-quatorze dollars (2 394.00$) pour un conteneur de 4 verges 
(soit 1.8 unité commerciale), trois mille cent quatre-vingt-douze dollars 
(3 192.00$) pour un conteneur de 6 verges (soit 2.4 unités commerciales) 
chacun annuellement. Des demi-tarifs s’appliquent pour les commerces sai-
sonniers. 
 
ARTICLE 7 
 
       Pour les commerces et industries ayant des conteneurs à recyclage, 
la taxe d’ordure sera fixée à six cent soixante-cinq dollars (665.00$) pour 
un conteneur de 2 verges (soit .5 unité commerciale), mille soixante-quatre 
dollars (1 064.00$) pour un conteneur de 4 verges (soit .8 unité commer-
ciale) et mille trois cent trente dollars (1 330.00$) pour un conteneur de 6 
verges (soit 1 unité commerciale) chacun annuellement. 
 
ARTICLE 8 
 
 Pour les fermes ayant des bacs à recyclage pour les plastiques agri-
coles, la taxe d’ordure sera fixée à deux cent vingt-cinq dollars (225.00$) 
chacun annuellement. 
 
ARTICLE 9  
 
       La taxe d’ordure fixée aux articles précédents s’applique pour les bâ-
timents concernés, en autant qu’ils soient desservis par le service de cueil-
lette des ordures. 
 
ARTICLE 10 
 
       Pour les résidences, foyers et logements, les chalets, garages, com-
merces et industries qui produisent des déchets par leur travail, même s’ils 
ne sont pas desservis directement par le service de cueillette des ordures, 
une taxe fixée à cent dollars (100.00$), (soit .5 unité résidentielle), chacun 
annuellement, s’appliquera pour compenser pour le coût de l’enfouissement 
des ordures.  
 
ARTICLE 11  
 
       La compensation prévue aux articles précédents est payable par les 
propriétaires d’immeubles et en conséquence, elle est assimilée à une taxe 
imposée sur l’immeuble en raison duquel la compensation est due. 
 
ARTICLE 12 
 
       Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 
 
 
Adopté à Frontenac, ce 5 février 2019. 
 
 
________________________  _________________________ 
Gaby Gendron, Maire   Bruno Turmel, Directeur Général 
      et Secrétaire-Trésorier 
 
 

2019-031       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit adopter une Politique de 
prévention du harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail; 
 
      Attendu qu’un projet de Politique de prévention du harcèlement, de l’in-
civilité et de la violence au travail a été présenté aux membres du conseil; 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
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      Que la Municipalité de Frontenac adopte la Politique de prévention du 
harcèlement, de l’incivilité et de la violence au travail présentée aux 
membres du conseil. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-032       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit faire l’achat d’environ 12 
voyages de sable pour sa réserve en raison des conditions météorologiques 
difficiles depuis le début de la saison hivernale; 
 
      Attendu que M. Guy Boutin, inspecteur municipal, a fait des vérifications 
pour obtenir des prix pour le sable; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac achète des Entreprises Claude 
Rhéaume Inc. environ 12 voyages de sable pour sa réserve, au montant de 
160$ le voyage, incluant le transport, plus les taxes. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-033       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit faire le renouvellement de 
l’immatriculation de ses véhicules durant le mois de mars; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac autorise M. Bruno Turmel, directeur 
général et secrétaire-trésorier à effectuer toutes les transactions obliga-
toires et à signer tous les documents nécessaires, dans le but d’obte-
nir les certificats exigés par la Loi et pour effectuer toutes les transac-
tions auprès de la SAAQ dans le dossier nº 13436191 pour l’année 
2019.  
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-034        Attendu que la Municipalité de Frontenac désire renouveler son permis 
d’exploitation d’un banc de sable et de gravier dans le 4ième Rang; 
 
Il est proposé par Mme Bianca Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac demande au Ministère de l’Énergie et 
des Ressources de renouveler le permis d’exploitation No BNE 0007708 
concernant un banc de sable et de gravier dans le 4ième Rang de Frontenac, 
et qu’un montant de 290$ soit payé pour le renouvellement de ce permis. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-035 PLAN DE MISE EN OEUVRE SCHÉMA COUVERTURE DE 
RISQUES ANNÉE 6 

 
      Attendu qu’en vertu de l’article 35 de la Loi sur la sécurité incendie, les 
autorités locales et régionales chargées de l’application des mesures pré-
vues à un schéma de couverture de risques doivent adopter par résolution 
et transmettre au ministre, dans les trois mois de la fin de leur année finan-
cière, un rapport d’activité pour l’exercice précédent et leurs projets pour la 
nouvelle année en matière de sécurité incendie; 
 
Il est proposé par M. Marcel Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
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      D’accepter, tel que rédigé, le plan de mise en oeuvre prévu pour l’année 
6 préparé par la Ville de Lac-Mégantic, à l’égard du schéma de couverture 
de risques en sécurité incendie, en ce qui concerne la Municipalité de Fron-
tenac. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-036       Attendu qu’il est important de faire vérifier le système de réfrigération et 
de climatisation de la nouvelle salle communautaire de même que les nou-
velles unités de climatisation au 2ième étage de l'hôtel de ville, et ce, afin 
d’éviter des bris majeurs; 
 
      Attendu que la compagnie Airconfort Dodier Inc. nous a fait parvenir leur 
offre de services pour l'entretien des systèmes de réfrigération et climatisa-
tion; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la municipalité retienne les services de la compagnie Airconfort Do-
dier Inc. pour faire l’entretien des systèmes de réfrigération et climatisation 
(2 unités) pour la nouvelle salle communautaire pour un montant de 184.50$ 
plus taxes par visite (2 visites prévues par année) et pour les 3 unités situées 
dans les salles du 2ième étage de l'hôtel de ville, pour un montant de 145$ 
plus taxes (1 par année), tel que mentionné dans les offres datées du 31 
janvier 2019. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-037       Attendu que nous avons reçu une offre de la Société de Développement 
Économique du Granit afin de faire la promotion des attraits touristiques de 
la municipalité dans le guide touristique de la région de Mégantic 2019-2020 
et sur le site web; 
 
Il est proposé par Mme Mélanie Martineau, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l'offre de la Société de Déve-
loppement Économique du Granit pour un montant de 885$ plus taxes pour 
la parution d'une annonce faisant la promotion des attraits touristiques de la 
municipalité dans le guide touristique de la région de Mégantic 2019-2020 
et sur le site web, concernant le membership régulier (plan de base) et une 
publicité de 1/3 de page. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-038       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une offre de la part de 
Points Jeunesse du Granit pour implanter un local qui serait utilisé par les 
adolescents de la municipalité, à raison d’environ une fois par semaine afin 
de créer un milieu de vie rassembleur, positif et encadré pour briser l’isole-
ment des jeunes dans la municipalité; 
 
      Attendu que ce projet a pour objectifs de développer le plein potentiel 
des jeunes par l’entremise d’activités diversifiées, d’impliquer les jeunes 
dans un processus de décision dans leur milieu de vie, d’occuper les loisirs 
des jeunes de façon constructive, de créer un sentiment d’appartenance 
envers la municipalité et de créer un lieu de partage, d’échange et de socia-
lisation en créant de nouvelles amitiés; 
 
      Attendu que Points Jeunesse du Granit désire déposer une demande 
de subvention au Fonds de Développement des Territoires de la MRC du 
Granit pour réaliser ce projet; 
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Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l'offre de Points Jeunesse du 
Granit pour implanter un local qui serait utilisé par les adolescents de la 
municipalité, à raison d’environ une fois par semaine afin de créer un milieu 
de vie rassembleur, positif et encadré pour briser l’isolement des jeunes 
dans la municipalité; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte que Points Jeunesse du Gra-
nit dépose une demande de subvention au Fonds de Développement des 
Territoires de la MRC du Granit pour réaliser ce projet; 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de débourser l’excédent entre 
le coût du projet et la subvention reçue. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-039       Attendu que le conseil municipal désire faire paraître une annonce dans 
le journal pour l’embauche d'un sauveteur pour la plage du lac Aux Arai-
gnées ainsi que pour l'embauche d'animateur(s) pour combler un ou des 
poste(s) au SAE; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac fasse paraître une annonce durant 2 
semaines dans le journal L’Écho de Frontenac ainsi que sur un site internet 
approprié, pour l’embauche d'un sauveteur pour la plage du lac Aux Arai-
gnées ainsi que pour l'embauche d'animateur(s) pour combler un ou des 
poste(s) au SAE. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-040       Attendu que la Municipalité de Frontenac a reçu une demande d’aide 
financière des organismes suivants: 
 
      -  Grand tour du lac Mégantic  
      -  Gala Méritas  
      -  Ose Entreprendre 
 
Il est proposé par Mme Lucie Boulanger, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte de verser une aide financière 
de la façon suivante: 
 
      -  Grand tour du lac Mégantic :  100$ 
      -  Gala Méritas : 500$ 
       
                                                                     Adoptée. 
 

2019-041 OPPOSITION À LA LOI SUR L’ENREGISTREMENT DES  
ARMES À FEU DU QUÉBEC 

 
       Attendu que l'ex-premier ministre du Québec, Monsieur Philippe Couil-
lard a forcé en juin 2016 la création du registre SIAF (Service d'inscription 
des armes à feu du Québec); 
 
      Attendu que la loi sur l'immatriculation des armes à feu sans restrictions 
du Québec est entrée en vigueur le 29 janvier 2018 en précisant que les 
armes à feu doivent être inscrites au registre au plus tard à la fin janvier 
2019; 
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      Attendu que l’implantation de ce registre n'apporte aucune mesure de 
sécurité concrète pour combattre l’importation, la fabrication et la posses-
sion d'armes illégales et laisse complètement de côté les criminels se pro-
curant des armes sur le marché noir; 
 
      Attendu qu'en date du 20 décembre 2018, soit un mois avant la date 
butoir, 82% des armes québécoises (1.6 million) ne sont toujours pas ins-
crites au registre; 
 
      Attendu que le projet SIAF risque de connaître le même sort que le re-
gistre canadien des armes à feu, vu les faibles résultats jusqu'à maintenant; 
 
      Attendu que l'abandon du registre libérerait des sommes importantes 
qui pourraient être beaucoup mieux utilisées; 
 
Il est proposé par M. René Pépin,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac invite toutes les autres municipalités à 
demander à leurs députés, à la ministre de la Sécurité publique du Québec 
et au premier ministre de faire marche arrière en ce qui concerne la Loi sur 
l'immatriculation des armes à feu sans restriction; 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac exprime sa solidarité 
avec les chasseurs, les tireurs sportifs, les collectionneurs et les citoyens 
qui jugent ce registre intrusif et inefficace; 
 
      Que le conseil de la Municipalité de Frontenac demande au gouverne-
ment du Québec de soutenir concrètement les initiatives contre l'importa-
tion, la fabrication et la possession d'armes illégales; 
 
      Que le conseil municipal de Frontenac propose au gouvernement du 
Québec de mettre en place des programmes d'information et d'éducation 
afin de combattre la perception négative des armes à feu et la démonisation 
de leurs propriétaires; 
 
      Que copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Qué-
bec, à la ministre de la Sécurité publique du Québec, au député de Mégan-
tic, à la MRC du Granit et toutes ses municipalités. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-042       Attendu que le Ministère des Transports versera une compensation de 
59 177$ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2018; 
 
      Attendu que les compensations distribuées à la municipalité visent l’en-
tretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments 
des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la muni-
cipalité; 
 
      Attendu qu’un vérificateur externe présentera dans le rapport financier 
consolidé pour l’année 2018, la reddition de comptes; 
 
Pour ces motifs, 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac informe le Ministère des Transports de 
l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et préventif des 
routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, 
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dont la responsabilité incombe à la municipalité, conformément aux objectifs 
du Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-043       Attendu que des citoyens du Développement Roy ont demandé à la Mu-
nicipalité de Frontenac d’installer de nouvelles lumières de rues afin de 
rendre la circulation plus sécuritaire pour les usagers; 
 
      Attendu qu’après discussions, les membres du conseil ont décidé d’ins-
taller 5 nouvelles lumières de rue et de changer la potence des 2 existantes, 
afin d’avoir le même système d’éclairage aux lumières DEL; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture,  
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac prévoie l’installation dans le Dévelop-
pement Roy, de 5 nouvelles lumières de rue et change 2 potences exis-
tantes, afin d’avoir le même système d’éclairage aux lumières DEL, et 
qu’elle fasse les démarches nécessaires auprès d’Hydro-Québec et de Phi-
lippe Mercier Inc. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-044       Attendu que la Municipalité de Frontenac désire retenir un espace pu-
blicitaire dans L'Écho de Frontenac lors de la parution du cahier spécial sur 
l’habitation et la rénovation; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac retienne un espace publicitaire de 1/4 
de page en couleurs pour un montant d'environ 316$ plus taxes dans le 
journal l'Écho de Frontenac, spécial sur l'habitation et la rénovation. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-045       Attendu que la Municipalité de Frontenac doit retenir les services d’une 
firme d’ingénieurs afin de préparer les plans et devis pour l’approbation des 
travaux dans le cadre des programmes RIRL pour le 4ième Rang et AIRRL 
pour le 4ième Rang et le 3ième Rang; 
 
      Attendu que Les Services exp Inc. nous ont fait parvenir une offre de 
services pour effectuer ces travaux; 
 
Il est proposé par M. Simon Couture, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la Municipalité de Frontenac accepte l’offre des Services exp Inc. 
pour la préparation des plans et devis pour l’approbation des travaux dans 
le cadre des programmes RIRL pour le 4ième Rang et AIRRL pour le 4ième 
Rang et le 3ième Rang, pour un montant de 2 800$ sur une base horaire, plus 
taxes, tel que mentionné dans l’offre de M. Frédéric Blais, ingénieur, datée 
du 31 janvier 2019. 
                                                                     Adoptée. 
 

2019-046       Attendu que la Municipalité de Frontenac a été informée qu’une nouvelle 
réglementation entrerait en vigueur le 19 avril prochain, nécessitant l’instal-
lation d’un dispositif de sécurité pour la protection des camions-bennes; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 



 378 

      Que la Municipalité de Frontenac achète le dispositif de sécurité pour la 
protection des camions-bennes auprès de la compagnie Ressorts Robert - 
Traction Mégantic Inc., pour un montant d’environ 800$ que les employés 
de la municipalité en fasse l’installation. 
 
                                                                    Adoptée. 
 

2019-047 MODALITÉS DE L’ENTENTE CANADA-QUÉBEC RELATIVE AU 
FONDS DE LA TAXE SUR L’ESSENCE POUR L’HORIZON 2019-2023 

 
      Attendu que le gouvernement fédéral a révisé les catégories de projets 
admissibles au Fonds de la taxe sur l’essence et exclu certains projets mu-
nicipaux tels que les hôtels de ville, les casernes de pompiers, les garages 
municipaux et les entrepôts; 
 
      Attendu que l’ensemble de ces travaux étaient admissibles dans la pre-
mière entente qui s’est terminée le 31 décembre 2018; 
 
      Attendu que cette décision ne reconnaît pas la compétence des gouver-
nements de proximité que sont les municipalités québécoises à planifier et 
décider les travaux de construction et d’amélioration des équipements de 
leur communauté; 
 
      Attendu que les municipalités sont les gouvernements les mieux placés 
pour prioriser les travaux de leur communauté; 
 
      Attendu que plusieurs projets de municipalités québécoises sont remis 
en question en raison de la décision du gouvernement fédéral;  
 
      Attendu que plusieurs municipalités du Québec qui ne sont pas dotées 
d’infrastructures tel un réseau d’aqueduc et d’égout ne pourront utiliser leur 
enveloppe réservée parce que les projets qu’elles avaient planifiés ne sont 
plus acceptés; 
 
      Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de revenir 
sur sa décision et de réintroduire les bâtiments municipaux dans la liste des 
projets admissibles; 
 
      Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral d’ajouter 
des infrastructures importantes comme les ouvrages de rétention dans cette 
même liste; 
 
      Attendu qu’il y a lieu de demander au gouvernement fédéral de rendre 
admissibles les dépenses liées aux travaux « en régie », c’est-à-dire le coût 
des employés municipaux assignés à un projet; 
 
      Attendu que le gouvernement du Québec est intervenu à plusieurs re-
prises pour demander au gouvernement fédéral de revoir sa position; 
 
      Attendu que le président de la Fédération québécoise des municipalités 
(FQM), M. Jacques Demers, est intervenu auprès du gouvernement fédéral, 
notamment par une lettre le 22 janvier 2019; 
 
      Attendu que la FQM a demandé à ses membres d’intervenir auprès du 
ministre fédéral de l’Infrastructure et des Collectivités, l’honorable François-
Philippe Champagne, et du député fédéral de notre circonscription pour de-
mander au gouvernement fédéral de revoir sa position; 
 
Il est proposé par M. René Pépin, 
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      D’appuyer la Fédération québécoise des municipalités (FQM) dans sa 
démarche auprès du gouvernement fédéral pour lui demander de revoir sa 
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position dans les catégories de projets admissibles au Fonds de la taxe sur 
l’essence afin d’inclure les bâtiments municipaux, les ouvrages de rétention 
et de rendre également admissibles le coût des employés municipaux assi-
gnés à un projet; 
 
      De transmettre copie de cette résolution au ministre fédéral de l’Infras-
tructure et des Collectivités, l’honorable François-Philippe Champagne, à la 
ministre des Affaires municipales et de l’Habitation du Québec, Mme Andrée 
Laforest, au député fédéral de notre circonscription et au président de la 
Fédération québécoise des municipalités, M. Jacques Demers; 
 
      De transmettre copie de cette résolution à la présidente de la Fédération 
canadienne des municipalités (FCM) et mairesse de Magog, Mme Vicky-May 
Hamm, pour appui. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

 Période de questions : 
 
      En l’absence de personnes dans la salle, aucune question n’a été po-
sée. 
 

 Autres sujets : 
 

- Radar pédagogique 
 

- SAE plus 
 

- Projet de M. Alain Boucher 
 

- Dernière rencontre de l’OMH de Frontenac 
 

- Toit de la patinoire 
 

- Formation d’un comité pour le plan de commandite pour le toit de la 
patinoire 

 
- Collecte de sang le 8 février 2019 

 
- Lettre de Mme Colette Roy-Laroche pour la Maison 5ième Saison 

 
- Formation en sécurité civile pour les élus 

 
- Documents reçus pour le Fonds de développement du parc éolien 

du Granit 
 
- Formation donnée par Cobaric sur le myriophylle à épis 

 
- Ristourne de la MMQ sur nos assurances 

 
- Dépôt du plan triennal de la CSHC 
 
- Nouvelles normes du travail 

 
- Offre « Branché au travail » pour l’installation d’une borne de re-

charge 
 

- Information sur le Fonds du bassin versant de la MRC du Granit 
 

- Règlements de la MRC du Granit sur les quotes-parts et le rembour-
sement des dépenses des élus 

 
- Semaine de la persévérance scolaire 
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2019-048 Proposé par M. Marcel Pépin,   
Appuyé et résolu à l'unanimité par les conseillers présents: 
 
      Que la séance et la session de février 2019 soient levées, 21 h 50. 
 
                                                                     Adoptée. 
 

  
 
________________________                    _________________________ 
Gaby Gendron, Maire                                  Bruno Turmel, Directeur  
                                                                     Général et Secrétaire-Trésorier 
 
 

  
      Je, Gaby Gendron, maire, atteste que la signature du présent procès-
verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal. 
 

  
CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 

 
      Je soussigné, secrétaire-trésorier de la Municipalité de Frontenac, cer-
tifie qu’il y a des crédits disponibles aux prévisions budgétaires de l’année 
en cours ou aux surplus accumulés, pour les dépenses votées à la séance 
ordinaire du conseil de ce 5 février 2019, et ce, pour la résolution 2019-025, 
2019-032, 2019-033, 2019-034, 2019-036, 2019-037, 2019-039, 2019-040, 
2019-043, 2019-044, 2019-045 et 2019-046. 
 
  
 
  
                                                                   ________________________ 
                                                                    Bruno Turmel, Directeur Général 
                                                                    et Secrétaire-Trésorier 

 


